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Programme

• Introduction

• 1. Eléments d’une théorie de la démocratie 
représentative internationale

• 2. Le droit international de la démocratie 
représentative

2. Le droit international de la démocratie 
représentative

 2.1. Le droit international de la démocratie 
entre « apologie » et « utopie »

 2.2. Le droit international de la démocratie continue, 
nationale et internationale

 2.3. Le droit international de la représentation 
démocratique multiple, publique et privée
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Secrétaire général NU, Guidance Note on 
Democracy (2009)

Art. 31 CVDT (1969)

1. Un traité doit être interprété de bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer 
aux termes du traité dans leur contexte et à la lumière de son objet et de 
son but.
2. Aux fins de l’interprétation d’un traité, le contexte comprend, outre le texte, 
préambule et annexes inclus:
(a) tout accord ayant rapport au traité et qui est intervenu entre toutes les 
parties à l’occasion de la conclusion du traité;
(b) tout instrument établi par une ou plusieurs parties à l’occasion de la 
conclusion du traité et accepté par les autres parties en tant qu’instrument ayant 
rapport au traité.
3. Il sera tenu compte, en même temps que du contexte:
(a) de tout accord ultérieur intervenu entre les parties au sujet de l’interprétation 
du traité ou de l’application de ses dispositions;
(b) de toute pratique ultérieurement suivie dans l’application du 
traité par laquelle est établi l’accord des parties à l’égard de 
l’interprétation du traité;
(c) de toute règle pertinente de droit international applicable dans les relations 
entre les parties.
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Art. 1 PIDESC (1966)

1. Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-
mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent librement 
leur statut politique et assurent librement leur 
développement économique, social et culturel. 
2. Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer 
librement de leurs richesses et de leurs ressources naturelles, 
sans préjudice des obligations qui découlent de la coopération 
économique internationale, fondée sur le principe de l'intérêt 
mutuel, et du droit international. En aucun cas, un peuple ne 
pourra être privé de ses propres moyens de subsistance. 
3. Les Etats parties au présent Pacte, y compris ceux qui ont la 
responsabilité d'administrer des territoires non autonomes et 
des territoires sous tutelle, sont tenus de faciliter la réalisation 
du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, et de respecter ce 
droit, conformément aux dispositions de la Charte des Nations 
Unies. 

Art. 25 PIDCP (1966)

Tout citoyen a le droit et la possibilité, sans aucune 
des discriminations visées à l'article 2 et sans 
restrictions déraisonnables: 
a) De prendre part à la direction des affaires 
publiques, soit directement, soit par 
l'intermédiaire de représentants librement 
choisis; 
b) De voter et d'être élu, au cours d'élections périodiques, 
honnêtes, au suffrage universel et égal et au scrutin secret, 
assurant l'expression libre de la volonté des électeurs; 
c) D'accéder, dans des conditions générales d'égalité, aux 
fonctions publiques de son pays. 
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Art. 28 DUDH (1948)

Toute personne a droit à ce que règne, sur 
le plan social et sur le plan 
international, un ordre tel que les droits 
et libertés énoncés dans la présente 
Déclaration puissent y trouver plein effet.

CDH, Observation générale No 25 (1996), par. 2

« 2. Les droits reconnus aux citoyens par l'article 25 sont 
liés au droit des peuples de disposer d'eux-mêmes 
et de déterminer librement leur statut politique, 
mais ils en sont distincts. Le droit de choisir la forme de 
constitution ou de gouvernement prévu au paragraphe 1 de 
l'article premier est conféré aux peuples en tant que 
tels. L'article 25 en revanche traite du droit des citoyens 
à titre individuel de participer aux processus qui 
représentent la direction des affaires publiques. En tant 
que droits individuels, ils peuvent être invoqués au titre du 
premier Protocole facultatif se rapportant au Pacte. »
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Secrétaire général NU, Guidance Note on 
Democracy (2009)

Art. 1 CNU (1945)

Les buts des Nations Unies sont les suivants :
Maintenir la paix et la sécurité internationales et à cette fin : prendre des 
mesures collectives efficaces en vue de prévenir et d'écarter les menaces à la 
paix et de réprimer tout acte d'agression ou autre rupture de la paix, et 
réaliser, par des moyens pacifiques, conformément aux principes de la justice 
et du droit international, l'ajustement ou le règlement de différends ou de 
situations, de caractère international, susceptibles de mener à une rupture de 
la paix;
Développer entre les nations des relations amicales fondées sur le respect 
du principe de l'égalité de droits des peuples et de leur droit à 
disposer d'eux-mêmes, et prendre toutes autres mesures propres à 
consolider la paix du monde;
Réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes 
internationaux d'ordre économique, social, intellectuel ou humanitaire, en 
développant et en encourageant le respect des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales pour tous, sans distinctions de race, de sexe, de langue 
ou de religion;
Être un centre où s'harmonisent les efforts des nations vers ces fins 
communes.
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James Crawford, The Course of International Law, RCADI, 
Brill/Nijhoff: La Haye 2013, par. 487 ss

“The role of human equality in general international law, 
beyond particular human rights instruments, is less clear, 
but it exists. 
In Barcelona Traction, the International Court stated that obligations 
erga omnes derive from “the principles and rules concerning the basic 
rights of the human person, including protection from . . . racial 
discrimination”. […]
Whether this really amounts to a peremptory norm is questionable. 
What is unquestionable is that a growing and rich corpus of 
international human rights law and jurisprudence is accreting 
substantive content to the principle of individual and group 
human equality and the circumstances in which deviation is 
tolerated. […]
The growing prominence of the concept of human equality 
in international law suggests that it will continue to shape the 
development of the international rule of law.”

Assemblée générale NU Résolution 75/178 Promotion d’un 
ordre international démocratique et equitable (2020)
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2. Le droit international de la démocratie 
représentative

 2.1. Le droit international de la démocratie entre 
« apologie » et « utopie »

 2.2. Le droit international de la démocratie 
continue, nationale et internationale

 2.3. Le droit international de la représentation 
démocratique multiple, publique et privée

Art. 25 PIDCP (1966)

Tout citoyen a le droit et la possibilité, sans aucune 
des discriminations visées à l'article 2 et sans 
restrictions déraisonnables: 
a) De prendre part à la direction des affaires 
publiques, soit directement, soit par 
l'intermédiaire de représentants librement 
choisis; 
b) De voter et d'être élu, au cours d'élections périodiques, 
honnêtes, au suffrage universel et égal et au scrutin secret, 
assurant l'expression libre de la volonté des électeurs; 
c) D'accéder, dans des conditions générales d'égalité, aux 
fonctions publiques de son pays. 
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CDH, Observation générale No 25 (1996), par. 5

« 5. La direction des affaires publiques, mentionnée à 
l'alinéa a), est une notion vaste qui a trait à l'exercice 
du pouvoir politique. Elle comprend l'exercice des 
pouvoirs législatif, exécutif et administratif. Elle 
couvre tous les aspects de l'administration publique 
ainsi que la formulation et l'application de mesures de 
politique générale aux niveaux international, 
national, régional et local. »

Sécrétaire général NU, Agenda for 
Democratization (1996)
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Assemblée générale NU Résolution 75/178 Promotion d’un 
ordre international démocratique et equitable (2020)

Sécrétaire général NU, Agenda for 
Democratization (1996)
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Joint Declaration by the Foreign Ministers of China and Russia on Certain 
Aspects of Global Governance in Modern Conditions (2021)

Joint Statement of the Russian Federation and the People’s Republic 
of China on the International Relations Entering a New Era 

and the Global Sustainable Development (2022)

“The sides share the understanding that democracy is a universal human value, rather than a privilege 
of a limited number of States, and that its promotion and protection is a common responsibility of the entire world 
community.

The sides believe that democracy is a means of citizens' participation in the government of their country with the view 
to improving the well-being of population and implementing the principle of popular government. Democracy is 
exercised in all spheres of public life as part of a nation-wide process and reflects the interests of all the people, its will,
guarantees its rights, meets its needs and protects its interests. There is no one-size-fits-all template to guide 
countries in establishing democracy. A nation can choose such forms and methods of implementing 
democracy that would best suit its particular state, based on its social and political system, its 
historical background, traditions and unique cultural characteristics. It is only up to the people 
of the country to decide whether their State is a democratic one. 

The sides note that Russia and China as world powers with rich cultural and historical heritage have long-standing 
traditions of democracy, which rely on thousand-years of experience of development, broad popular support 
and consideration of the needs and interests of citizens. Russia and China guarantee their people the right to take part 
through various means and in various forms in the administration of the State and public life in accordance with 
the law. The people of both countries are certain of the way they have chosen and respect the democratic systems 
and traditions of other States.

The sides note that democratic principles are implemented at the global level, as well as in administration of State. 
Certain States' attempts to impose their own ”democratic standards“ on other countries, to monopolize 
the right to assess the level of compliance with democratic criteria, to draw dividing lines based on the grounds 
of ideology, including by establishing exclusive blocs and alliances of convenience, prove to be nothing but flouting 
of democracy and go against the spirit and true values of democracy. Such attempts at hegemony pose serious threats 
to global and regional peace and stability and undermine the stability of the world order.”
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Joint Statement of the Russian Federation and the People’s Republic 
of China on the International Relations Entering a New Era 

and the Global Sustainable Development (2022)

“The sides believe that the advocacy of democracy and human rights must not 
be used to put pressure on other countries. They oppose the abuse 
of democratic values and interference in the internal affairs of sovereign states 
under the pretext of protecting democracy and human rights, and any 
attempts to incite divisions and confrontation in the world. The sides call 
on the international community to respect cultural 
and civilizational diversity and the rights of peoples of different 
countries to self-determination. They stand ready to work together 
with all the interested partners to promote genuine democracy.
The sides underline that Russia and China, as world powers and permanent 
members of the United Nations Security Council, intend to firmly adhere 
to moral principles and accept their responsibility, strongly advocate 
the international system with the central coordinating role of the United 
Nations in international affairs, defend the world order based on international 
law, including the purposes and principles of the Charter of the United 
Nations, advance multipolarity and promote the democratization 
of international relations, together create an even more prospering, 
stable, and just world, jointly build international relations of a new type.”

Art. 46 CVDT (1969)

1. Le fait que le consentement d’un État à être lié par 
un traité a été exprimé en violation d’une disposition 
de son droit interne concernant la compétence pour 
conclure des traités ne peut être invoqué par cet État 
comme viciant son consentement, à moins que cette 
violation n’ait été manifeste et ne concerne une 
règle de son droit interne d’importance 
fondamentale.

2. Une violation est manifeste si elle est objectivement 
évidente pour tout État se comportant en la matière 
conformément à la pratique habituelle et de bonne foi.
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2. Le droit international de la démocratie 
représentative

 2.1. Le droit international de la démocratie entre 
« apologie » et « utopie »

 2.2. Le droit international de la démocratie continue, 
nationale et internationale

 2.3. Le droit international de la 
représentation démocratique multiple, 
publique et privée

Art. 25 PIDCP (1966)

Tout citoyen a le droit et la possibilité, sans aucune 
des discriminations visées à l'article 2 et sans 
restrictions déraisonnables: 
a) De prendre part à la direction des affaires 
publiques, soit directement, soit par 
l'intermédiaire de représentants librement 
choisis; 
b) De voter et d'être élu, au cours d'élections périodiques, 
honnêtes, au suffrage universel et égal et au scrutin secret, 
assurant l'expression libre de la volonté des électeurs; 
c) D'accéder, dans des conditions générales d'égalité, aux 
fonctions publiques de son pays. 
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Rapport sur les relations entre l’ONU et la société
civile (Rapport Cardoso) (2003)

Assemblée générale NU Résolution 75/178 Promotion d’un 
ordre international démocratique et equitable (2020)
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CDH, Observation générale No 25 (1996), par. 2, 
7 et 8

« 2. L’article 25 en revanche traite du droit des citoyens à titre 
individuel de participer aux processus qui représentent la 
direction des affaires publiques. »

« 7. Lorsque les citoyens participent à la direction des affaires 
publiques par l'intermédiaire de représentants librement 
choisis, il ressort implicitement de l'article 25 que ces 
représentants exercent un pouvoir réel de gouvernement et qu'ils 
sont responsables à l'égard des citoyens, par le biais du 
processus électoral, de la façon dont ils exercent ce pouvoir. »

« 8. Les citoyens participent aussi en influant sur la direction 
des affaires publiques par le débat public et le dialogue avec 
leurs représentants ou par leur capacité de s'organiser. »

Rapport sur les relations entre l’ONU et la société
civile (Rapport Cardoso) (2003)
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Sécrétaire général NU, Agenda for 
Democratization (1996)

Art. 3(1) et (5) Constitution OIT (1919)

1. La Conférence générale des représentants des Membres 
tiendra des sessions chaque fois que besoin sera et, au moins, 
une fois par an. Elle sera composée de quatre 
représentants de chacun des Membres, dont deux 
seront les délégués du gouvernement et dont les deux 
autres représenteront respectivement, d’une part, les 
employeurs, d’autre part, les travailleurs ressortissant 
à chacun des Membres.

5. Les Membres s’engagent à désigner les délégués et 
conseillers techniques non gouvernementaux d’accord avec 
les organisations professionnelles les plus 
représentatives soit des employeurs, soit des travailleurs du 
pays considéré, sous la réserve que de telles organisations 
existent.
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Sécrétaire général NU, Agenda for 
Democratization (1996)

OMS, Cadre de collaboration avec les acteurs non 
étatiques (2016)
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Rapport sur les relations entre l’ONU et la 
société civile (Rapport Cardoso) (2003)

HCDH, Rapport Procédures et pratiques 
concernant la participation de la société civile aux organisations 

internationales et régionales (2018)
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Merci de votre attention


